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Recours forme par 

les epoux (F) ... 

contre 

le directeur de I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu 
Appel 

(Jugement entrepris du 8 juillet 2004, n° 17509 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 17 aout 2004 par Maitre 
Francois Brouxel, avocat a la Cour, au nom des epoux demeurant ensemble a F- 

contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu par le tribunal 
administratif a la date du 8 juillet 2004. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative par le delegue du 
Gouvernement Jean-Marie Klein a la date du 22 octobre 2004. 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 22 novembre 
2004 par Maitre Francois Brouxel, au nom des appelants. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Oui le premier conseiller en son rapport et Maitre Barbara Imbs, en remplacement de 
Maitre Francois Brouxel, ainsi que le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein en 
leurs observations orales. 


Par requete inscrite sous le numero 17509 du role, deposee en date du 23 janvier 2004 au 
greffe du tribunal administratif, Maitre Vinciane Schandeler, avocate a la Cour, assistee 
de Maitre Berangere Poirier, avocate, au nom d’... et de son epouse ..., demeurant 
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ensemble a F-..., a demande la reformation, sinon l’annulation d’une decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 23 octobre 2003 portant rejet 
de leur reclamation du 17 juillet 2002, introduite le 18 juillet 2002, contre le bulletin de 
l’impot sur le revenu de l’annee 2000, et refusant la deduction, au titre des depenses 
speciales, de primes d’epargne-logement versees a la Poste frangaise. 

Par jugement rendu a la date du 8 juillet 2004, le tribunal administratif, statuant 
contradictoirement, a rejete la demande de jonction avec les roles respectivement inscrits 
sous les numeros 17508 et 17510 du role, a regu le recours en reformation en la forme, l’a 
dit cependant non justifie et partant l’a rejete, en declarant le recours en annulation 
irrecevable. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 17 aout 2004, Maitre Frangois 
Brouxel, avocat a la Cour, a releve appel du predit jugement au nom des epoux ... 

Les appelants reprochent au directeur de F administration des Contributions directes et 
aux premiers juges une erreur manifeste d’ appreciation des faits de l’espece et de la 
situation en droit, et soutiennent que les cotisations payees au titre de l’epargne-logement 
sont deductibles comme depenses speciales en vertu de Particle 111 de la loi concemant 
l’impot sur le revenu (L.I.R.) et qu’en consequence les cotisations versees au titre de trois 
plans d’epargne-logement souscrits aupres de la Poste frangaise doivent etre portees en 
deduction dans leur declaration d’impot sur le revenu, les conditions de deductibilite 
tenant au versement effectif des cotisations sur des plans d’epargne-logement souscrits 
aupres de la Poste frangaise, qui peut etre consideree comme une caisse d’epargne- 
logement agreee par l’Etat frangais au sens du texte fiscal luxembourgeois, etant remplies 
dans leur chef. 

Ils contestent l’analyse des premiers juges en ce que l’emploi du terme specifique de 
« caisse d’epargne-logement » exclut des versements a des instituts financiers 
quelconques, en ajoutant au texte de Particle 111 alinea l er c) L.I.R. une condition non 
prevue par celui-ci. 

Les appelants reprochent aux premiers juges leur meconnaissance de la liberte de 
circulation des capitaux, et insistent sur le fait que le plan d’epargne-logement de la Poste 
frangaise et la Poste elle-meme sont agrees par l’Etat frangais ainsi qu’il est requis a 
Luxembourg, que la Poste frangaise est controlee par l’Etat frangais et non par un 
organisme bancaire, et qu’il n’y a aucune difference entre les produits de la Poste 
frangaise et ceux des caisses d’epargne-logement agreees a Luxembourg. 

Ils concluent en demandant a la Cour la reformation du jugement entrepris, et a titre 
subsidiaire de poser a la Cour de Justice des Communautes Europeennes une question 
prejudicielle afin de savoir si une legislation d’un Etat membre proche de Particle 111 al 
l er c) L.I.R. est conforme au droit communautaire, et notamment au principe de liberte 
des capitaux, et ils demandent une indemnite de procedure pour chacun d’un montant de 
1500 € sur base de Particle 240 du Nouveau Code de procedure civile. 
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Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 22 octobre 
2004, le delegue du Gouvernement Jean-Marie Klein, apres avoir examine les differents 
moyens souleves, demande la confirmation du jugement entrepris. 

Maitre Francois Brouxel a replique en date du 22 novembre 2004 pour prendre position 
sur les arguments developpes par le delegue du Gouvernement dans son memoire en 
reponse. 

L’acte d’appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

II n’a pas ete fait appel du rejet de la demande de jonction avec les affaires 
respectivement inscrites sous les numeros 17508 et 17510 du role. 

Faisant suite a une reclamation introduite le 18 juillet 2002 par ... et son epouse ..., 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu des personnes physiques des annees 1999, 
2000 et 2001, tous emis le 4 juillet 2002, le directeur de P administration des 
Contributions directes, par decision du 23 octobre 2003, statuant, apres disjonction des 
volets relatifs aux annees 1999 et 2001, sur la reclamation contre le bulletin de l’annee 
2000, rejeta ladite reclamation en retenant que des cotisations faites par les reclamants 
dans le cadre d’un plan d’epargne-logement par eux conclu aupres de la Poste franqaise 
n’etaient pas deductibles au titre des depenses speciales au sens de Particle 111, alinea l er , 
litt. c) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu, en abrege 
« LIR ». 

Les appelants reprochent au tribunal de leur avoir refuse, tout comme auparavant le 
directeur de F administration des Contributions directes, la deduction, au titre des 
depenses speciales, des cotisations versees au titre de trois plans epargne-logement 
souscrits aupres de la Poste franqaise, au motif que Particle 111 alinea l er LIR 
subordonne la deduction des cotisations versees dans le cadre de contrats epargne- 
logement a un critere organique, auquel la Poste francaisc ne satisfait pas, a savoir que le 
contrat doit etre passe avec une caisse d’epargne-logement agreee au Grand-Duche de 
Luxembourg ou dans un autre des Etats membres de l’Union Europeenne. 

Les appelants contestent que Pemploi du terme specifique de « caisse d’epargne- 
logement » exclue des versements a des instituts financiers quelconques et reprochent aux 
premiers juges d’avoir ajoute au texte de Particle 111 alinea l er c) LIR une condition non 
prevue par celui-ci, et au directeur d’avoir donne « une interpretation » de cette 
disposition legale, et que ce serait a tort que les premiers juges auraient retenu qu’il 
existerait une exigence expresse du critere organique, dans la mesure ou le texte ne 
prevoit pas une telle exigence, et qu’ils n’auraient pas motive leur jugement dans la 
mesure ou ils n’auraient pas explique pour quelles raisons des deductions fiscales sont 
accordees aux produits epargne-logement etablis au Luxembourg et refuses aux produits 
epargne-logement franqais, non commercialises au Luxembourg, mais pour autant agrees 
par un Etat membre de l’Union Europeenne, en l’espece la France. 
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Les appelants font ensuite valoir que la finalite du Plan d’Epargne-Logement de la Poste 
frangaise, dont ils analysent la nature et les attributions de fonctionnement, correspond 
exactement aux dispositions de Particle 111 alinea l er c) LIR, et que les premiers juges 
ont meconnu le principe de la liberte de circulation des capitaux. 

Aux temies de Particle 111, alinea l er , litt. c) LIR, « les cotisations versees a des caisses 
d’epargne-logement agreees au Grand-Duche de Luxembourg ou dans un autre des Etats 
membres de l’Union Europeenne en vertu d’un contrat d’epargne-logement » sont 
deductibles comme depenses speciales. 

C’est pour de justes motifs auxquels la Cour se rallie, que les premiers juges ont estime 
que Pemploi du terme specifique de « caisse d’epargne-logement » exclut des versements 
a des instituts financiers quelconques, meme s’ ils offrent un produit similaire a celui 
d’une caisse d’epargne-logement, et en soulignant que le texte de Particle 111 alinea l er c) 
LIR ne se contente pas d’un contrat presentant certaines caracteristiques, mais exige qu’il 
soit conclu une caisse d’epargne-logement, le tribunal n’a nullement ajoute une condition 
non prevue au texte mais n’a fait que donner plein effet aux termes employes par le 
legislateur. 

Meme si la Poste frangaise est agreee en France pour proposer des plans d’epargne- 
logement, la loi luxembourgeoise ne se contente pas d’un agrement, mais exige une 
caisse d’epargne-logement specialisee. 

La Poste frangaise ne satisfaisant pas a ce critere organique, les contrats d’epargne- 
logement conclus avec elle ne donnent pas droit a la deduction des cotisations, la finalite 
du contrat n’etant pas suffisante aux termes de la loi qui exige en outre un critere 
organique. 

II n’appartient pas a la juridiction administrative de se substituer a la volonte claire et 
precise du legislateur, et il apparait que le directeur des Contributions a applique le texte 
de loi correctement dans sa decision du 23 octobre 2003. 

Le moyen tire d’une pretendue meconnaissance de la liberte de circulation des capitaux 
est a ecarter, comme non fonde, alors que le principe de la fibre circulation des capitaux, 
qui n’ oblige pas le legislateur luxembourgeois a prevoir une deduction fiscale en faveur 
des contrats d’epargne-logement, ne l’empeche pas de reserver une telle deduction aux 
cotisations versees a certains types d’operateurs, pourvu qu’il le fasse sans discrimination 
selon la nationality ou le lieu d’etablissement. 

En ordre subsidiaire, les appelants demandent a la Cour de saisir la Cour de Justice des 
Communautes Europeennes pour lui poser une question prejudicielle, « afin de savoir si 
une legislation d’un Etat membre proche de l’article 111 alinea l er c) LIR est conforme au 
droit communautaire et notamment au principe de liberte des capitaux ». 
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Cette demande est cependant a rejeter comme non pertinente, alors que la question 
litigieuse concerne 1’ interpretation du droit national et T appreciation de sa validite ne 
releve pas de la competence de la Cour de Justice des Communautes Europeennes. 

Le reproche de discrimination entre contribuables est enfin a ecarter, alors que la loi 
luxembourgeoise ne distingue nullement entre les contribuables, ni selon leur nationality, 
ni selon qu’ils sont residents ou non au Grand-Duche, mais uniquement selon le type 
d’etablissement auquel ils se sont adresses. 

L’acte d’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer dans toute sa 
teneur. 

Vu Tissue du litige, il n’y a pas lieu de faire droit a la demande d’octroi d’une indemnite 
de procedure presentee par les appelants. 


Par ces motifs 

la Cour administrative, statuant contradictoirement, 
reQoit Tacte d’appel du 17 aout 2004, 
le dit non fonde et en deboute, 

partant, confirme le jugement entrepris du 8 juillet 2004 dans toute sa teneur, 
rejette la demande en octroi d’une indemnite de procedure, 
condamne les appelants aux depens de T instance d’appel. 

Ainsi delibere et juge par 
Marion Lanners, presidente 

Christiane Diederich-Toumay, premier conseiller, rapporteur 
Carlo Schockweiler, conseiller 


et lu par la presidente Marion Lanners en Taudience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier en chef de la Cour 
Emy May. 


le greffier en chef 


la presidente 
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